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Résumé/Abstract   
 
Cet article aborde la question d’appropriation communautaire et la stratégie 
de résilience dans les programmes sociaux. En effet, ce thème est central 
dans la gestion des projets. L’appropriation comme passage de la réception 
passive à l’engagement actif, vise à transformer l’assistance temporaire en 
un renforcement durable des capacités locales. L’étude démontre l’effet 
induit de la planification participative conjointe multi-acteurs, autour des 
préoccupations des communautés bénéficiaires, dans le renforcement de la 
résilience. L’analyse s’appuie sur l’expérience du projet RBA (Rome Based 
Agencies (FIDA, FAO, PAM)) de 2017 à 2021 dans La commune de Chadakori, 
région de Maradi au Niger. L’approche RBA est novatrice et riche en 
enseignement scientifique dans l'application empirique du concept de la 
résilience. En effet, L’approche "bottom-up" (ascendante), découlant de 
l’utilisation de la planification communautaire participative (PCP) a permis 
aux populations de mieux gérer les chocs (économiques, climatiques, 
sanitaires) en s'appropriant et répliquant les innovations. Cette étude enfin, 
déplace la dualité perçue dans le décryptage théorique et pratique du 
concept ; de résilience-capacité ou encore (moyens-techniques) vers 
la résilience- gouvernance (intégrité et outils de coordination). 
 

Abstract/Résumé   
 
This article addresses the issue of community ownership and resilience 
strategies in social programs. Indeed, this theme is central to project 
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management. Ownership, understood as a shift from passive reception to 
active engagement, aims to transform temporary assistance into 
sustainable local capacity building. The study demonstrates the impact of 
participatory, multi-stakeholder planning, centered on the concerns of 
beneficiary communities, on strengthening resilience. The analysis draws 
on the experience of the RBA (Rome Based Agencies (IFAD, FAO, WFP)) 
project from 2017 to 2021 in the commune of Chadakori, Maradi region, 
Niger. The RBA approach is innovative and offers valuable scientific 
insights in the empirical application of the resilience concept. Indeed, the 
bottom-up approach, stemming from the use of participatory community 
planning (PCP), has enabled communities to better manage shocks 
(economic, climatic, and health-related) by appropriating and replicating 
innovations. Finally, this study shifts the perceived duality in the 
theoretical and practical interpretation of the concept; from resilience-
capacity or even (means-techniques) to resilience-governance (integrity 
and coordination tools). 
 
Mots clés : Résilience- appropriation- planification conjointe- Planification 
multi-acteurs  
 

Introduction 
 
L’érosion éolienne et hydrique, les sécheresses récurrentes, les 
catastrophes naturelles et les conflits affectent la faible 
capacité des États et compromettent lourdement les acquis des 
programmes sociaux en Afrique de l’Ouest en général et au 
Niger en particulier. 

Cette situation devient plus complexe avec la 
politisation accrue des services de l’État et de ses 
démembrements, rendant difficile la réalisation optimale des 
objectifs des actions humanitaires et du développement. En 
effet, la notion de bien public et de service public s’étiole. 
L’affairisme, le gain facile, la corruption et le clientélisme des 
agents de l’État rendent difficile, la prise en main des 
programmes sociaux en fin de cycle et l’appropriation 
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communautaire. Les leçons apprises sont insuffisamment 
documentées ou non pris en compte dans la formulation de 
nouvelles propositions de projet.  
À cela s’ajoute une insuffisance ou une non-utilisation d’outils 
pertinents et fédérateurs dans les domaines de la planification 
et de la coordination des actions humanitaires et de 
développement. Ce qui fait qu’il n’existe pas d’outils 
d’orientation des actions des organisations non 
gouvernementales (ONG) et associations de développement en 
fonction d’une analyse circonstanciée et variée du contexte 
d’intervention. 

       La stratégie de résilience dans les programmes 
sociaux, est une approche promue par les systèmes des 
Nations-Unies et les ONG pour avoir un continuum entre les 
programmes humanitaires et ceux du développement. 
L’approche est multi-acteurs, basée sur la complémentarité et 
la synergie d’action. 
Le projet RBA est né de la nécessité des agences dont les sièges 
sont basés à Rome de mutualiser leurs efforts à travers une 
approche conjointe basée sur la synergie et complémentarité 
d’actions dans deux communes du Niger qui sont : Chadakori 
dans la région de Maradi et Dogo dans la région de Zinder. 
L’objectif est d’améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des ménages cibles, et renforcer leurs capacités 
à faire face aux futurs chocs, en vue de les rendre résilients et 
de changer leurs vies. Tout en s’intégrant dans les différents 
documents de planification stratégique existant au niveau des 
communes. Il s’agit notamment du plan de développement 
communal, plan d’investissement annuel pour ne citer que 
ceux-là. Ces agences amènent également leurs expertises à la 
commune dans la planification d’actions, et le renforcement 
des capacités des acteurs locaux. 
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L'articulation entre stratégie de renforcement 
de la résilience des communautés et l’appropriation est un 
enjeu central de la littérature scientifique contemporaine sur 
les programmes sociaux, dans les contextes de crise ou du 
développement. L'appropriation est souvent définie comme le 
processus par lequel les bénéficiaires font "leurs" les dispositifs, 
condition impérative pour transformer une aide ponctuelle en 
une véritable capacité de résilience durable. 
Plusieurs études et articles scientifiques se sont intéressés à ces 
thématiques. Ainsi La recherche de L. Bourcart, s’est 
concentrée sur les facteurs qui influencent la résilience, tels 
que le soutien social et les ressources économiques (L. 
Bourcart. 2015).   

                Dans les programmes sociaux le 
concept de résilience soulève des préoccupations quant à la 
mesure de la résilience et à la standardisation des indicateurs. 
Les critiques appellent à une approche plus nuancée qui prend 
en compte les contextes socio-économiques et culturels. Les 
systèmes humains et naturels interagissent à différentes 
échelles temporelles et spatiales, s'influençant mutuellement 
de manière significative. Les activités humaines impactent les 
systèmes naturels, entraînant des changements dans les 
conditions environnementales. Les événements naturels 
peuvent affecter les systèmes humains, provoquant des 
perturbations et nécessitant des adaptations. La 
compréhension de ces interactions est essentielle à une gestion 
et à l'élaboration des politiques durables. Aussi, Les 
environnements sociaux et économiques jouent un rôle crucial 
dans le comportement humain et la prise de décision et les 
facteurs économiques influencent l'allocation des ressources et 
l'accès aux services. Les structures et les normes sociales 
influencent la résilience des communautés et leur réponse aux 
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changements. C’est pour cette raison que Les politiques 
doivent prendre en compte les dimensions sociales et 
économiques pour obtenir des résultats efficaces. 

Les défis environnementaux nécessitent des 
réponses coordonnées de divers secteurs pour en atténuer les 
impacts à la lumière à la lumière de la vision composite du 
concept de résilience. En effet, Le changement climatique 
présente des risques importants pour les écosystèmes et les 
moyens de subsistance humains. La pollution et l'épuisement 
des ressources sont des problèmes urgents qui nécessitent une 
attention immédiate. La collaboration entre les 
gouvernements, les entreprises et les communautés est 
essentielle pour trouver des solutions efficaces. Les pratiques 
durables sont essentielles pour assurer la santé des systèmes 
humains et naturels. La mise en œuvre d'une gestion durable 
des ressources peut réduire la dégradation de l'environnement 
(D. André et P. Damienne.2007). D. André et P. Damienne 
proposent La promotion des énergies renouvelables peut 
contribuer à atténuer les effets du changement climatique.  

L'éducation et la sensibilisation sont essentielles 
également, pour encourager des comportements durables au 
sein des communautés. Ces thèmes complètent les politiques 
influençant considérablement la gestion environnementale et 
l'efficacité des initiatives de développement durable. Ainsi, des 
politiques efficaces peuvent entraîner des changements 
positifs dans les pratiques et les comportements 
environnementaux. C’est pourquoi, les cadres réglementaires 
doivent s'adapter aux nouveaux défis et aux découvertes 
scientifiques.  

  Selon A. Sansoucy (2022) dans la revue 
canadienne du Service la résilience est un concept composite 
et explore ses implications pour la recherche et la pratique en 
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travail social, dans l’optique de comprendre les individus et les 
communautés faces aux stress environnementaux. Il souligne 
surtout la nécessité d’un cadre théorique cohérent pour 
comprendre et améliorer la résilience des individus et des 
communautés. Cette recherche vise à clarifier les voies 
théoriques permettant de comprendre la résilience et à fournir 
un cadre pour les interventions futures. La résilience est 
conceptualisée comme un terme composite englobant six 
concepts interconnectés : la vulnérabilité, les facteurs de 
protection, les stratégies d'adaptation, l'adaptabilité, la 
sensibilité et le rétablissement. Chaque concept dépend du 
contexte et ne peut être homogénéisé en une seule mesure de 
la résilience. Le terme « composite » reflète l'idée que ces 
concepts sont interdépendants tout en conservant leur 
spécificité. Une compréhension nuancée de la résilience 
nécessite de reconnaître les contributions de chaque 
composante à la résilience globale d'un individu ou d'une 
communauté.  

Dans le cadre de la présente étude nous nous 
focalisons beaucoup plus sur l’approche du concept de 
résilience en tant que concept composite se basant sur 
l’approche de A. Sansoucy (2022) et également sur la 
conception de la résilience en tant que processus, impliquant 
des multiples approches, outils et stratégies, mais aussi la 
résilience comme résultat. 
Le concept de résilience vu comme résultat d’une approche 
multi-acteurs, avec des outils et approches complémentaires 
est un concept nouveau sur lequel il existe peu de littérature 
scientifique. Dans la littérature des projets et programmes 
notamment les projets basés sur la résilience des agences des 
Nations-Unies et des ONG internationales il existe une pléthore 
d’approche sur le concept.  Mais toutes considèrent la 
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Résilience comme un résultat. 
                      A travers cette étude nous nous proposons 
d’appréhender l’effet induit de cette planification conjointe des 
agences RBA, s’appuyant sur les outils participatifs (comme le 
PCP (planification communautaire participatif)) sur la résilience 
des communautés dans la commune de Chadakori. Quel 
modèle pour une collaboration et renforcement de la résilience 
dans les programmes sociaux ? Comment tirer mieux profit de 
la collaboration dans la documentation et la mobilisation des 
ressources ? La stratégie de la résilience dans les programmes 
sociaux peut-elle être une réponse à l’appropriation et la 
durabilité des programmes sociaux ? Comment construire le 
modèle de la résilience dans les programmes sociaux se basant 
sur l’expérience RBA ? 
La présente réflexion est construite autour de cinq points. Nous 
allons de prime abord faire une présentation succincte de la 
zone d’intervention du projet, ensuite, les matériels 
méthodologies ayant servis à l’étude en deuxième partie. Pour 
mieux saisir la portée de l’article un exposé sur l’approche des 
agences RBA dans la commune de Chadakori sera fait, avant de 
décliner les principaux résultats au point quatre. Dans la partie 
discussion nous reviendrons sur l’analyse et la critiques des 
résultats en les comparants avec d’autres recherches similaires 
et enfin la conclusion de ce travail débouchera sur l’ouverture 
en termes de piste pour approfondir les questions 
d’implications pratique du concept de résilience. 
 
I- Présentation de la Zone d’étude 
 
La commune de Chadakori fait partie des 39 communes 
prioritaires d’invention du PAM qui ont été choisies grâce à une 
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Analyse Intégrée du Contexte (AIC)1 croisant plusieurs 
indicateurs, sur une échelle d’au moins cinq ans, sur la sécurité 
alimentaire, la nutrition, l’environnement, la vulnérabilité etc.  
Les sites d’intervention ont été identifiés sur la base du plan de 
développement de la commune (PDC), validé par les services 
techniques déconcentrés, et une Planification Communautaire 
Participative (PCP)2 a permis également d’affiner le choix en 
termes d’activités ainsi que les possibilités de synergie avec 
d’autres acteurs intervenants dans la zone. Cinq sites, 
composés de 26 villages ont été identifiés. 
 

Tableau 1 : Site d’intervention RBA, Maradi 
Commune Site de distribution  Villages  Ménages    Taille des ménages  

Chadakori 
  
  
  
  

Botché 4 101 738 

Doumana Ara 5 151 1105 

Kermo 6 167 1238 

Koudoumouss 3 106 756 

Kouroungoussaou 8 183 1083 

Total  26 708 4920 

 
Dans la zone de l’étude, les principaux moyens d’existence sont 
l’agriculture, l’élevage, les petits commerces pour les femmes, 
l’artisanat (confection de corde, forgerie et tissage etc…), et les 
travaux journaliers au niveau local. En année difficile, cette 
communauté fait recours le plus souvent à l’exode vers le 

                                                           
1 L’analyse intégrée des contextes fait partie des trois paliers d’analyse du Programme Alimentaire mondial 
dans le cadre de la résilience. L’AIC permet à travers le croisement des indicateurs sur une période donnée 
d’identifier les zones d’intervention 
2 La planification communautaire participative (PCP) est un outil de diagnostic et de planification au niveau 
terroir.  Il a l’avantage de placer les personnes au centre de la planification et faire en sorte que les territoires 
y soient obligatoirement pris en compte. Elle permet également de Concevoir et de mettre en œuvre des 
actifs solides et durables, c’est-à-dire des standards techniques et des normes de travail correspondantes 
adaptés aux contextes difficiles (par ex. violentes tempêtes et topographie complexe) et de renforcer les 
capacités des institutions locales et au niveau communautaire en privilégiant l’apprentissage et la diffusion à 
partir du terrain en y apportant une mise à jour en temps réel de la ressource objet de l’exercice. Le PCP 
permet également d’identifier les possibilités de synergie à la base.   



Vol 3 N°8, Avril 2026, Relecture d’Afrique   

404 

Nigeria, la Lybie, la vente de bois, la cueillette des fruits 
sauvages et la vente des biens productifs.  
 
II- Matériels méthodologiques 
 
La méthode utilisée dans le cadre de cette étude est mixte. En 
effet, pour la collecte des données ménages la méthode 
quantitative y a été privilégiée. Elle est complétée par celle 
qualitative (focus groupes et entretiens semi-directif avec les 
acteurs du projet, l’appréciation des bénéficiaires sur les effets 
et impacts de l’intervention). 
De façon explicite, nous avons suivi la démarche 
méthodologique suivante : 
D’abord il y a eu la recherche sur des données primaires du 
projet pour constituer la base des données des bénéficiaires de 
l’étude. La base de sondage de l’enquête est fournie par le PAM. 
Elle est constituée de 26 villages de la commune de Chadakori. 
La HEA a permis d’obtenir une liste exhaustive et actualisée de 
tous les ménages très pauvres dans chacun des villages visités. 
Cette première partie de la collecte a été très importante dans 
la compréhension de la mise en œuvre des activités et l’analyse 
de la progression des ménages en fonction des données 
collectées lors du ciblage selon le profil HEA. Il s’agit 
principalement de la possession d’animaux, de la taille et 
structure du ménage, de la superficie des terres à cultiver, la 
position dans un système d’emploi et du type de travail. La cible 
du projet sont les ménages très pauvres (TP) qui constitue 40% 
de la population de la zone. Les pauvres sont (P) sont à 30%, les 
moyens (M) sont à 20% et Nantis (N) sont à 10% des 
populations des 26 Village du projet. Ce profil varie très 
faiblement d’un village à un autre. Des enquêtes ménages ont 
été effectué au niveau des 708 ménages bénéficiaires autours 
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des indicateurs du profil, pour comparer la progression des 
ménages avant et après le projet. 
 

Tableau 2 : Echantillon de l’étude 

Village Site de 
distribution 

Nombre 
des Villages 

Mén
ages 

Taille des 
ménages 

Ménage 
enquêtés 

Taille des 
ménages 
enquêtés 

Botché 4 101 738 87 609 

Doumana Ara 5 151 1105 129 903 

Kermo 6 167 1238 143 1001 

Koudoumouss 3 106 756 90 630 

Kouroungouss
aou 

8 183 1083 156 1092 

Total 26 708 4920 605 4235 
 

Source : enquête  
 
L’enquête ménage a été complété par des entretiens en focus 
groupe avec le groupe cible, les hommes, les femmes, les 
jeunes, les volontaires relais des centres de santé, les leaders et 
les noms bénéficiaires des projets autour d’un guide 
d’entretien au niveau des 5 sites de distribution une moyenne 
de 10personnes a été retenue par focus groupes. Les questions 
tournaient sur les grands changements constatés, les 
insuffisances. Ce travail a été complété par des entretiens avec 
les autorités administratives et coutumières (le maire, chefs des 
villages) et les services techniques déconcentrés de l’Etat, les 
conseils et les agents et ONG ayant mis en œuvre ce projet ; sur 
la cohérence de la planification des agences RBA avec les 
priorités de la population, les documents de la commune 
comme le PDC, les acquis du projet, la problématique de la 
pérennisation et durabilité des actifs, la coordination et la 
stratégie de sortie. 
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La collecte des données quantitatives sur les actifs des ménages 
avant et après le projet, et la perception des effets impacts du 
projet à travers les focus groupes ont permis de mieux 
apprécier les résultats du projet sur la question du 
renforcement de la résilience et surtout sur les questions 
d’appropriation des innovations et techniques introduites au 
cours de l’intervention.  
 

Graphique 1 : répartition des ménages enquêtés par sexe 

 
 
En fin l’analyse des données quantitatives collectées au cours 
des enquêtes ménages croisées aux celles des focus et des 
entretiens avec les acteurs du projet ont permis de dégager la 
tendance de l’étude au tour du thème. Mais avant d’exposer les 
résultats, il nous parait judicieux d’élucider l’approche 
d’intervention des Agences RBA. 
 
III- Approche d’intervention des agences 
 
Afin de mieux comprendre le contexte et mieux appréhender 
les priorités locales, notamment les préoccupations pour les 
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femmes et autres groupes vulnérables, la planification des 
activités les agences RBA pour le site de Dargué s’est basée sur 
une approche participative et inclusive. Les outils comme la 
Programmation Saisonnière basée sur les Moyens d’Existence 
(PSME)3 et la Planification Communautaire Participative (PCP) 
utilisés à cet effet avec le gouvernement, les partenaires et la 
communauté ont permis une meilleure intégration d’activités 
complémentaires aussi bien sur le plan productif (agricole et 
animale) que pour le renforcement de l’accès aux services 
sociaux de base, la sensibilisation sur diverses thématiques, le 
renforcement de l’accès aux marchés, la diversification des 
sources de revenus, etc. 
Plusieurs contraintes principales liées à la production agricole 
et animale sont ressorties durant la PCP, et des solutions mises 
en exergue de façon participative. 
Ainsi, sur les sites du projet, l’activité d’assistance alimentaire 
pour la création d’actifs (3A) du PAM est mise en œuvre en 
partenariat le projet ProDAF financé par FIDA avec AREN 
comme partenaire d’exécution. Elle vise la récupération de 
terres dégradées tout en soutenant les besoins alimentaires 
immédiats de 708 ménages vulnérables identifiés par l’AEH/ 
l’HEA (Household Economic Approche). Dans la pratique quatre 
classes sont identifiées. La classe des nantis, celle des moyens, 
celle de pauvres et celle des très pauvres. 
 
 
 

                                                           

3 Développé par le Programme Alimentaire Mondial, La PSME est un outil fédérateur mis en œuvre au niveau 
régional (sous-national) réunissant les communautés, gouvernement et partenaires clés des différents 
secteurs. Elle vise à renforcer la coordination opérationnelle, et renforcer les partenariats existants ou en 
développer de nouveaux pour la construction de la résilience. 
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Source : PSME Programme Alimentaire mondial Niger 
 

Cette classification diffère selon les zones des 
moyens d’existence et la nature de la zone. Ainsi, même à 
l’interieur d’un même terroir il peut y avoir des differences 
entre les villages. Cet exercice est une base fondamentale pour 
asseoir un système de filets sociaux de securité au niveau de la 
commune, base indispensable pour la mise en place d’un 
système de protection sociale à base communautaire. C’est la 

 
Classes 

Descriptifs 

Nantis (A) déjà 
Résilients 

Les ménages du groupe A sont considérés en sécurité 
alimentaire et déjà résilients. Ils peuvent, grâce à leurs 
propres efforts et moyens, s’inscrire dans une 
dynamique de développement et de croissance. Ils 
sont par conséquent capables de faire face aux chocs 
saisonniers sans aucune aide. Ils peuvent cependant 
bénéficier d’aide en matière d’éducation, de santé, et 
de mise en place d’un système d’alerte précoce. 

Moyens (B) 
globalement en 
sécurité alimentaire 
sauf en cas de choc 
 

Ces ménages peuvent sans chocs subvenir à leur 
besoin. Mais en cas de choc ils peuvent facilement 
plonger dans les catégories C ou D. C’est pourquoi 
dans les situations d’urgence ils doivent être 
concernés par les aides. 

Pauvres (C) Insécurité 
alimentaire élevée due 
à un choc récent ou à 
une récurrence des 
chocs 

 Ces ménages n’arrivent à satisfaire à leur besoin 
durant une grande partie de l’année, que ce soit après 
un choc ou en situation normale. Ce groupe doit être 
bénéficiaire des activités de reconstruction du capital 
productif et de création d’actifs. Il est bénéficiaire des 
interventions multisectorielles de renforcement de la 
résilience. 

Très pauvres (D) 
Insécurité alimentaire 
très élevée  

Ce groupe comprend les plus démunis et les 
indigents ; il est constitué des ménages constamment 
en insécurité alimentaire chronique. Certains d’entre 
eux ont perdu même le capital productif et vivent de 
petits travaux. Ils sont soutenus de façon continue par 
la communauté. Ils doivent être les bénéficiaires des 
interventions multisectorielles de renforcement de la 
résilience et de création d’actifs. 
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classe des menages très pauvres qui est la cible du projet 
autour de 40% de la popualtion selon le profil HEA de la zone 
de Chadakorie. 

 
« La HEA commence toujours par une analyse approfondie des 
Zones de Moyens d’Existence car il est communément reconnu 
que les espaces territoriales où vivent les populations 
déterminent en grande partie leur système de production et leur 
accessibilité aux marchés. Les moyens d’existence sont la 
combinaison d'activités auxquelles les ménages se livrent pour 
se procurer suffisamment de nourriture pour leur alimentation 
mais aussi tirer le revenu requis pour accéder aux biens et 
services nécessaires. Les moyens d’existence comprennent 
également la façon dont les gens gèrent et conservent leurs 
actifs et comment ils réagissent aux chocs auxquels ils font 
face » 
 

Dans le souci d’accélérer la résilience des 
ménages vulnérables, le PAM et le FIDA ont mis en synergie 
leurs moyens sur le terrain, mais en amont un cadre de 
planification conjointe composé du PAM, du FIDA, des 
partenaires d’exécution (ONG qui ont été choisis 
préalablement par le PAM pour éviter la lourdeur dans le 
processus du choix et démarrer à temps les activités) a été 
créer, pour mutualiser les efforts, et optimiser les ressources. 
Ainsi les trois structures ont accepté de travailler avec les 
mêmes partenaires dans le cadre de la création d’actif. La FAO 
appui à l’amélioration des bases productives des ménages cible 
en valorisant leurs productions et la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle surtout des enfants et des femmes. 
La FAO a mis à la disposition de ces communautés des 
semences de qualité de variétés améliorées et encadre les 
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bénéficiaires sur les bonnes pratiques culturales en lien avec les 
services techniques déconcentrés de l’Etat et les ONG 
partenaires. En matière de semence la FAO en 2016 à travers 
AREN, le même partenaire que les autres deux agences, a fourni 
12 tonnes de semences dans la commune de Chadakori dont 
1,665 tonne à Dargué pour les terres récupérées par les 
activités 3A. 

      Il faut souligner également que des efforts sont faits 
pour chercher plus de synergie dans le domaine de nutrition 
avec d’autres partenaires de la zone. Le PAM, le PRODAF et la 
FAO interviennent également dans la nutrition mettant l’accent 
sur la prévention à travers des actions de sensibilisation et la 
promotion de l’utilisation des aliments locaux à haute valeur 
nutritive. La FAO, intervient dans la réplication des formations 
et technique à travers le club Dimitra4.   
Ainsi dans le cadre de la création d’actifs le PAM finance les 
travaux mécaniques (la confection des ouvrages de 
récupération de terres les Demi-lune (DL) et les trous Zai) et le 
FIDA intervient dans la mise en valeurs des ouvrages à travers 
la plantation et l’équipement du comité de gestions. En plus de 
cette collaboration chaque partenaire amène le paquet 
d’intervention dans le site en essayant de créer un lien de façon 
à répondre aux besoins identifiés dans la phase de planification. 
Le PAM appui les cantines, au niveau de l’école un accent est 
mis sur l’éducation nutritionnel à travers la création d’un jardin 
scolaire d’une part et la promotion de la scolarisation des 
jeunes filles avec l’installation de moulin scolaire et les CSI pour 
la prise en charge de la malnutrition aiguë modérée couplé avec 
le dépistage actif au niveau communautaire ainsi que les achats 

                                                           
4 Les clubs Dimitra, sont des groupes communautaires volontaires (hommes, femmes, jeunes) en zone rurale 
qui discutent de leurs problèmes et agissent collectivement pour améliorer leurs conditions de vie. Ils misent 
sur la communication participative, l'égalité des genres et l'utilisation des ressources locales pour 
l'autonomisation et le développement 
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locaux et les activités transversales (sensibilisation sur les PFE 
etc.) en plus des activités de créations d’actifs. 
               Aussi grâce à la collaboration avec la FAO dans le cadre 
des achats locaux mis en place depuis 2014, les organisations 
paysannes, ont été appuyées pour la production du niébé en 
système cultural semi-intensif mil-niébé alterné, afin 
d’augmenter les rendements de la production et dégager des 
surplus commercialisables.  
Le renfoncement des capacités des producteurs est assuré par 
l’Institut National de Recherche Agronomique (INRAN) 
partenaire de la FAO. L’INRAN a eu à former les animateurs 
endogènes des Organisations paysannes (OP). Les agents 
techniques de l’agriculture ont assuré le suivi de l’encadrement 
technique et évaluer les productions.  
Les communes de convergence, les zones de production mil et 
niébé ont été privilégié dans le choix de la zone d’intervention. 
Les OP ont été choisies en fonction de leur niveau 
d’organisation et du nombre important des femmes membres. 
Les mils ainsi achetés ont servi à alimenter les écoles à cantines, 
ce qui constitue une bonne stratégie de sortie. Toujours en lien 
avec ces interventions, Le FIDA a mis en place un dispositif 
d’appui conseil agricole depuis dont le but est d’améliorer la 
production agricole des paysans à travers, le renforcement des 
capacités techniques et organisationnelles d’un groupe de 
paysans (dont 10 femmes) en matière d’intensification agricole 
des activités tels que la régénération naturelle assisté, les 
champs écoles, la banque de semences ainsi que l’appui en 
semence. 
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Figure 1 : Schéma de collaboration RBA au Niger  

 
  Source : PAM 
 
Ce travail de coordination et de mutualisation d’approches et 
de partenaires de mise en œuvre a permis d’atteindre des 
résultats probants dans plusieurs domaines d’intervention. 
 
IV- Résultats 
 
L’intervention RBA a permis d’importantes améliorations en 
lien avec les conditions de vie des groupes cibles. 
Les améliorations se rapportent non seulement aux ménages 
mais aussi aux catégories de personnes les plus vulnérables 
dans les ménages, à savoir les enfants âgés de moins de deux 
ans et les femmes en âge de procréer, particulièrement celles 
qui sont enceintes ou allaitantes. 
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D’importantes améliorations ont également été obtenues en 
lien avec l’assainissement, la connaissance des signes du 
paludisme, des signes du danger en cas de diarrhée chez 
l’enfant, l’utilisation des services de santé curatifs et préventifs 
et même sur les rendements agricoles. 
Concernant la consommation et la diversité alimentaire, plus 
de la moitié des ménages (61,74%) ont une consommation 
alimentaire pauvre et 47,70% des ménages ont une faible 
diversité alimentaire.  
Il est apparu très clairement que pour l’essentiel des 
indicateurs évalués, les communes de traitements ont obtenu 
une meilleure performance, ce qui met en relief la valeur 
ajoutée des actions du programme : 

- 12% des bénéficiaires sans terres au début du projet ont 
acheté des champs 

- 38% ont acheté des charrettes, moyen de production 
nécessaire pour les corvées champêtre 

- 100% acheté des animaux, notamment les petits 
ruminants importants, pendant les périodes des crises 
et sècheresses 

- 7% ont des taxis de brousse (motos – majorité ce sont 
des jeunes) \ 

- Au niveau de la progression Les Très Pauvres sont 
passés a : Très Pauvres 0% – Pauvres 14% - Moyens 63% 
- Nantis 23% sur les 708 ménages bénéficiaires de 
l’assistance en 4 ans 
 

100% des TP ne partent plus en exode (cela pendant la durée 
du projet à cause des FFA et activités complémentaires –  
Analyse de la pyramide des âges : 
- Etablissement de troupeau scolaire : en novembre 2017 134 

chèvres (65 ménages – ménages qui amenaient plus de 
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filles à l’école) – cheptel augmente a 223 en 2018 (+25) pour 
les ménages plus performants.  Grace aux interventions les 
femmes ont pu ouvrir une caisse de crédit avec 
actuellement une solde de de : 350,000 CFA. 

- Le comité a acquis un Champ communautaire pour les 
femmes : 5 ha (dont 20% pour le repas scolaire et le 80 % 
pour la mise en place d’une banque de soudure 
 

Pour la Production : 
- Le comité a mis en place une Banque d’intrants qui a 

actuellement :  1,5 MT (semences – tous les ménages), ces 
banques jouent un rôle important dans la stabilisation des 
prix pendant la période de soudure et facilitent un accès 
régulier aux ménages aux céréales de bases pendant cette 
période critique de l’année (Juin-juillet et Aout) où les 
disponibilités se font rares. 
 

Réhabilitation des terres dégradées : 
- Le nombre d’Hectare réhabilités : 1500ha perçus (autour de 

900-1000ha réels) 
- Environs 5,000 petits et grands ruminants au niveau de 

toute la communauté bénéficient du parc fourrager/foin – 
la quantité de bétail semble être augmentée  

- Environs 10,000 têtes de bétails des transhumants ont 
transité sur les sites aménagés et sont restés à fertiliser les 
champs des agriculteurs sans qu’ils paient des frais de 
parcage à cause du fourrage. Diminuant les conflits entre 
agriculteurs et éleveurs et favorisant une coexistence 
pacifique. 

- Revenus : environs 800,000 CFA en solde pour la vente de 
paille directe (cette année 2017/2018) et environs 5 



Vol 3 N°8, Avril 2026, Relecture d’Afrique   

415 

millions de CFA en 4 ans de la vente de graines. Au total 
environs 5,8 millions CFA 

- Caisse de la mairie : 109,000 CFA en 2018 comme cote part 
de la mairie pour l’appui à la sécurisation des espaces 
pastoraux récupérés 
 

 Autres bénéfices : 
- Marché plus développé : aussi grâce aux bonnes 

intégrations avec FIDA, notamment la réalisation des 
marché demi-gros et des marchés de collectés des céréales. 

- Entre aide sociale sensiblement augmente (une partie des 
TP aident maintenant d’autres) 

- Diminution des inondations ponctuelles sur certaines 
parties du site par le contrôle du ruissellement 

- Vente de paille – achètent 250CFA – vendent a 1250 aux 
non bénéficiaires 

- Réplication - 20 ménages nantis payent des travailleurs 
pour faire les zais 

- Disponibilité d’accès paille régulière  
- Meilleures relations avec les pastoraux  
- Grande production de fumier (troupeaux mieux alimentés 

produisent plus de fumier) 
- Augmentation fréquentation scolaires des filles grâce à la 

cantine et aux activités complémentaires autour des 
cantines scolaires 

- Augmentation des « service environnementaux » : un calcul 
de ces bénéfices à long terme se situe surement a plus de 
50,000/ha actuellement bénéfices : i.e. captage de CO2 
ligneux, le fonctionnement biologique, la stabilisation, la 
biodiversité, l’effet sur le ruissellement et infiltration, 
l’augmentation du fumier et des apports organiques, etc. 
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V- Discussion 
 
Depuis plusieurs décennies, les populations africaines, en 
particulier celles des pays sahéliens, connaissent des chocs 
cycliques dus à des sécheresses, à des inondations, à la 
dégradation des terres et à des attaques des ennemis des 
cultures. À cela s’ajoute l’insécurité dans les campagnes et les 
villes, liée à l’extrémisme religieux, aux conflits fratricides 
intercommunautaires et aux guerres civiles. Tous ces 
phénomènes conduisent à la déstabilisation des ménages et 
des communautés, à la perte des moyens d’existence des 
populations et à la détérioration de leur état nutritionnel, 
malgré la mise en œuvre des programmes sociaux et autres 
interventions humanitaires dans ce domaine. Avec l’approche 
participative promue par les agences RBA, notamment la PCP, 
des réflexes d’appropriation se matérialisant par la réplication 
des techniques et des innovations dans les domaines d’alertes 
précoce permettant de mieux résister aux chocs confirmant la 
portée des méthodes participatives dans les questions 
d’appropriation (Hermann. K et les autres, 2021). 
Dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, un 
regard critique sur les raisons essentielles qui compromettent 
le succès de ces projets et interventions et qui conduisent au 
grossissement des groupes considérés comme vulnérables, doit 
faire l’objet d’une attention particulière de la part des pouvoirs 
publics. L’étude a permis de montrer les changements de 
comportement dans le domaine de sécurité alimentaire, à 
travers l’adoption des comportements sur les pratiques 
familiales essentielles en matière de nutrition et aussi le rôle 
des banques céréales et des marchés des collectes dans la 
disponibilité des céréales pendant la période de soudures. Les 
banques de céréales (BC) constituent un outil de gestion 
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communautaire crucial face à la volatilité des prix et aux crises 
alimentaires, en particulier dans les zones sahéliennes et 
rurales d'Afrique. 
Il y a lieu d’avoir une approche novatrice pour aborder les 
questions de résilience et de développement. Dans cette étude 
on y trouve des analyses pertinentes permettant de 
comprendre la nécessité d’établir des liens fonctionnels entre 
les actions d’urgence, de réhabilitation, et de développement. 
Ces actions sont perçues par certains comme des segments 
séparés pouvant constituer l’objet d’interventions 
indépendantes de la part des pouvoirs publics et des 
partenaires techniques et financier et par d’autres comme un 
tout indissociable en dehors duquel lesdites interventions 
n’auraient aucune cohérence. C’est pourquoi, il est impérieux 
de réfléchir sur un mécanisme de coordination, d’implantation 
des projets et actions de développement qui puisse permettre 
d’apporter une assistance aux bénéficiaires en situation 
d’urgence, de renforcer leurs capacités de réaction face aux 
chocs dans la réhabilitation et le développement, créant ainsi 
une complémentarité entre les actions, de manière à apporter 
un paquet de réponse aux groupes les plus vulnérables. Le 
concept de résilience dans son application empirique est 
encore en friche, l’étude actuelle en apporte une contribution. 
La présente analyse fait écho aux recherches de (Magrin et al. 
2018) sur le bassin du Lac Tchad et le Sahel. Les études 
montrent que la "fatigue de l'aide" provient de la répétition de 
projets sans mémoire institutionnelle au Burkina Faso et 
pourtant ce pays a longtemps été cité en exemple pour son 
approche communautaire. Les études burkinabés se 
concentrent sur la technique (agroécologie), la présente 
analyse met l’accent sur l'affairisme des agents de l'État comme 
le facteur de rupture de la stratégie de résilience dans les 
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programmes sociaux. C'est une dimension moins documentée 
au Burkina, mais centrale dans cette approche. 
L’État doit être au centre de cette problématique des questions 
de la résilience, il doit en être l’interface et assurer les liens, les 
impulsions et l’arbitrage nécessaire à une intervention 
coordonnée, mais également un État à l’écoute des communes, 
départements et régions. Dans le contexte de la volatilité 
politique la question du consensus autour des priorités 
communautaires gage d’une bonne appropriation est toujours 
à construire. 
La planification ascendante, à partir des plans de 
développement communaux avec une synthèse/harmonisation 
à tous les niveaux d’organisation de l’État jusqu’au niveau 
national doit être en place.  Les plans des niveaux inférieurs 
sont pris en compte et déclinés en politique d’orientation 
nationale dont les axes doivent transcender les partis politiques 
et faire l’objet d’un consensus traduit en termes de loi de la 
République, l’objectif étant d’assurer une certaine objectivité 
dans l’allocation des ressources publiques en évitant de le faire 
sur des bases partisanes. Ce faisant, l’État peut, veiller à une 
orientation claire et pertinente des ONG, associations de 
développement et autres organismes, en fonction de la 
thématique de développement et des axes de la loi cadre de 
gestion de l’urgence et du développement.  
L’établissement de contrats de partenariat entre les 
collectivités territoriales et l’État central dont les responsables, 
au plus haut niveau, doivent s’engager à respecter les différents 
axes de développement des communes et proposer des actions 
dans le cadre de l’élaboration des plans nationaux qui seront 
des synthèses conformes aux plans communaux, 
départementaux et régionaux. Les communes peuvent évaluer 
les actions du gouvernement central par rapports à leurs axes 
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de développement et exiger, au besoin, que l’État central 
engage les correctifs nécessaires. 
La mise en place ou la dynamisation des cadres de concertation 
à tous les niveaux, réunissant les représentants des structures 
étatiques, ceux des partenaires techniques et financiers et la 
société civile. Ces cadres de concertation sont de précieux 
outils d’aide à la décision, d’orientation des interventions 
publiques et de contrôle citoyen des actions de l’État dans les 
régions. L’appropriation des actions de développement par 
tous les acteurs concernés, y compris et surtout les 
bénéficiaires, s’en trouverait ainsi facilitée, avec une stratégie 
de sortie bien élaborée et acceptée de tous. 
Le rôle des différents acteurs : (i) L’État et ses services 
déconcentrés, comme garants de la continuité des 
interventions publiques et l’opérationnalisation des schémas 
d’intervention adoptés, (ii) les collectivités territoriales 
responsables de l’impulsion du développement à la base, (iii) 
les partenaires techniques et financiers dont la participation 
aux différents cadres de concertation  permettrait une bonne 
harmonisation des procédures d’intervention, une meilleure 
complémentarité-synergie et une utilisation plus efficiente des 
ressources, (iv) les organisations de la société civile qui peuvent 
« servir de relais pour porter les préoccupations des 
communautés au niveau des autorités communales, régionales 
et nationales et des partenaires techniques et financiers et en 
faire le plaidoyer », sous réserve qu’elle se départisse d’une 
tendance observée à s’aligner sur des positions partisanes ; (v) 
les citoyens, invités à déployer davantage d’efforts pour mettre 
leur pays et son développement ainsi que la bonne gestion de 
la chose publique au centre de leurs préoccupations. 
L’étiolement de la notion de bien public a été mis en 
perspective par les travaux de Jean-Pierre Olivier de Sardan 
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(2008), référence majeure sur la gouvernance au Niger et en 
Afrique de l'Ouest.  Olivier de Sardan décrit la "gestion privée 
des biens publics" comme une norme pratique au Sénégal et au 
Niger. 
Cette étude apporte assurément une contribution importante 
à la mise en œuvre de la stratégie de résilience dans le 
programme sociaux en se basant sur une approche multi-
acteurs sous le leadership de l’Etat garant des questions 
d’appropriations et la durabilité des actions dans le dit 
domaine. Même s’il y a des avancées notables dans le 
renforcement de la résilience des ménages, la nécessité d’avoir 
un modèle holistique et circonstancié des actions des 
programmes sociaux est une problématique en construction, le 
« turning over » des acteurs, à l’absence d’un cadre de 
planification consensuel du niveau central à celui décentralisé 
rend la conception d’un modèle durable aléatoire. 
 

Figure 2 : Le Schéma opérationnel de la stratégie de 
résilience dans les programmes sociaux 
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Cette étude apporte une contribution en termes de 
dépassement de l'approche technique de la résilience et 
explore la dimension sociopolitique de l'aide au Niger. Alors que 
la plupart des recherches se concentrent sur la logique du 
continuum humanitaire-développement, cette approche met 
en lumière le facteur humain et institutionnel (corruption, 
clientélisme, affairisme) comme principal obstacle à la mise en 
œuvre de la stratégie de résilience dans les programmes 
sociaux. Elle démontre comment la politisation des services de 
l’État sape les acquis techniques des projets. Scientifiquement, 
cela enrichit les théories sur l'apprentissage organisationnel en 
milieu de crise, démontrant que l'échec de la stratégie de la 
résilience est aussi un échec cognitif et documentaire. 
Cette analyse ouvre des perspectives de recherche riches et 
variées, centrées sur le Nexus Humanitaire-Développement-
Paix au Niger. Notamment sur L’impact du clientélisme 
politique sur la durabilité des programmes de résilience au 
Niger : en analysant comment les réseaux de patronage 
influencent la sélection des bénéficiaires et l'appropriation 
communautaire. Sur La redevabilité des agents de l'État dans la 
gestion des services publics ruraux, les études pourront 
s’intéresser sur les mécanismes de contrôle et de lutte contre 
l'affairisme dans le transfert des programmes sociaux en fin de 
cycle. Sur la synergie opérationnelle FAO-FIDA-PAM, une étude 
comparative de l’approche conjointe par rapport aux autres 
interventions dans la région de Maradi peut être envisagée 
pour évaluer l’approche RBA. D’autres études sur Comment 
transformer les stratégies d'ONG en politiques publiques 
durables malgré la faiblesse structurelle de l'État sur la question 
de planification pourront être riche en enseignements 
scientifiques. 
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Conclusion. 
 
En somme, la situation socio-économique et environnementale 
du Niger, et plus spécifiquement de la commune de Chadakori, 
démontre la complexité des crises sahéliennes où les chocs 
climatiques s'entremêlent aux défaillances de la gouvernance. 
L’érosion de la notion de service public et la persistance de 
pratiques telles que le clientélisme constituent des freins 
majeurs qui, s'ils ne sont pas traités, condamnent les 
programmes sociaux à rester des interventions éphémères sans 
ancrage durable. 
Le passage d'une aide segmentée à une approche conjointe 
(FAO, PAM, FIDA) permet de mutualiser les ressources et d'offrir 
une réponse holistique. En harmonisant les outils de 
planification et de coordination, le projet comble le vide 
méthodologique actuel et propose un cadre de référence pour 
les ONG et les services techniques étatiques. 
Cependant, dans une sphère de gouvernance dominée par 
l'affairisme et la politisation des actions, la stratégie de 
résilience doit placer la transparence au cœur du processus. 
Cela implique non seulement un suivi rigoureux des ressources, 
mais aussi une documentation systématique des leçons 
apprises. L'objectif est de transformer chaque cycle de projet 
en un capital d'expérience réutilisable, évitant ainsi la répétition 
des erreurs de conception. 
La finalité du continuum "humanitaire-développement" est de 
transférer la gestion des acquis aux populations elles-mêmes. 
En renforçant les capacités productives et nutritionnelles des 
ménages, le projet RBA vise à restaurer la dignité des 
bénéficiaires, les rendant moins dépendants des aléas 
politiques et plus aptes à gérer les biens publics de manière 
autonome. 



Vol 3 N°8, Avril 2026, Relecture d’Afrique   

423 

En définitive, la réussite de cette initiative ne se mesurera pas 
seulement à l'amélioration des indicateurs de sécurité 
alimentaire, mais à sa capacité à restaurer un contrat social 
solide au niveau local. Si le projet parvient à institutionnaliser 
ces bonnes pratiques malgré un contexte antinomique, il pourra 
servir de modèle reproductible pour l'ensemble de la sous-
région, prouvant que la résilience est avant tout une question 
de synergie d'action et d'intégrité institutionnelle. Ainsi, la 
technique ne suffit pas sans une réforme des comportements 
des acteurs de l'État. 
Cette étude apporte une contribution significative en dépassant 
l'approche purement technique de la résilience pour explorer 
la dimension sociopolitique de l'aide au Sahel. 
Alors que la plupart des recherches se concentrent sur la 
logique du continuum humanitaire-développement, cette 
approche met en lumière le facteur humain et 
institutionnel (corruption, clientélisme, affairisme) comme 
principal obstacle à la résilience. Elle illustre comment la 
politisation des services de l’État compromet les acquis 
techniques des programmes sociaux. 
Elle met en exergue un manque critique dans la chaîne de savoir 
: l'incapacité à documenter et à intégrer les leçons 
apprises dans les cycles de projets. Scientifiquement, cela 
enrichit les théories sur l'apprentissage organisationnel en 
milieu de crise, montrant que l'échec de la résilience est aussi 
un échec cognitif et documentaire. 
En se focalisant sur la mutualisation FAO-PAM-FIDA à 
Chadakori, l'étude offre un cas d'école sur l'interopérabilité des 
agences onusiennes. Elle permet d'analyser si la "synergie" est 
une simple rhétorique diplomatique ou si elle produit une 
efficacité opérationnelle supérieure sur le terrain face aux chocs 
récurrents. 
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Cette étude en définitif, déplace la dualité résilience-
capacité (moyens-techniques) vers la résilience-
gouvernance (intégrité et outils de coordination). 
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